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Le mot de la Secrétaire générale et du Président

LE VIRUS A TOUT BOULEVERSÉ… SAUF LA SOLIDARITÉ

Mars 2020 a sonné le début d’une période inédite et 
imprévue.

Pour Entraide et Fraternité, l’annulation de la venue 
de nos partenaires haïtiens a été suivie de près par 
l’annonce de la fermeture des églises. Cela a donné 
un coup d’arrêt à une campagne de sensibilisation qui 
avait pourtant démarré avec beaucoup de dynamisme 
à l’occasion de la commémoration des 10 ans du trem-
blement de terre en Haïti.

Les crises renforcent souvent les inégalités. Il en est 
ainsi du changement climatique mais aussi de celle 
causée par la pandémie de Covid-19. Les effets sont 
inégaux entre pays : alors que chez nous, les systèmes 
de protection sociale et l’action des gouvernements 
ont permis de réduire le choc, les possibilités de ré-
ponse étaient moindres dans des pays où la survie de 
la population dépend fortement (comme notamment 
en Haïti) de l’économie informelle ; là où il n’y a pas 
de filet de sécurité sociale, là où une forte réponse fi-
nancée par l’emprunt n’est pas ou moins possible. Les 
« lock down » (« verrouillage des portes » dans sa tra-
duction littérale) ont précipité des milliers de familles 
vers la précarité, et celles déjà en situation précaire 
dans la pauvreté, voire l’extrême pauvreté.

L’agroécologie, une réponse structurelle aux défis de 
notre temps

Face à cela, les partenaires d’Entraide et Fraternité 
ont fait preuve d’un énorme courage et d’une im-
portante force d’adaptation, nous souhaitons ici leur 
rendre hommage. Tout au long de cette année, ils et 
elles ont été sur le terrain et ont accompagné les po-
pulations locales face aux besoins spécifiques posés 
par la pandémie. Cela a permis de continuer à faire 
vivre les projets d’agroécologie et d’ainsi faire face à la 
diminution des ressources alimentaires renforcée par 
la fermeture de frontières : nos partenaires locaux ont 
témoigné à cet égard que, là où l’agroécologie existe 
(même aux niveaux micro et local), la consommation 
d’aliments a pu être assumée par une production ali-
mentaire de qualité. 

Mais la réponse ne peut être apportée uniquement aux 
niveaux local et technique. Elle doit l’être également 
aux niveaux global et… politique. 

Annulation de la dette à l’agenda

Nos partenaires ont également fait un appel en fa-
veur d’une prise de responsabilité mondiale pour que 
la santé des populations devienne la priorité de leurs 
responsables politiques. Mais comment dégager des 
fonds alors qu’une grande partie de ceux-ci sont réser-
vés au remboursement de dettes, parfois contractées 
par leurs prédécesseurs de manière illégale ou utili-
sées par ceux-ci à des fins personnelles ? L’occasion 
pour nous de faire retentir l’appel du pape François 
qui, dans son encyclique Fratelli tutti, appelle à plus de 
justice dans les relations internationales et nous rap-
pelle que cette justice « implique que soit garanti le droit 
fondamental des peuples à leur subsistance et à leur pro-
grès, qui est parfois gravement entravé par la pression 
exercée par la dette extérieure ». 

Avec notre réseau des ONG de développement catho-
liques, la CIDSE, nous avons obtenu l’appui de 120 re-
présentants religieux à travers le monde et nous avons 
ainsi remis la question de l’annulation de la dette des 
pays appauvris à l’agenda politique. 

La force de la solidarité

Cette année 2020, nous avons été particulièrement 
comblés par votre solidarité ; qu’elle se soit exprimée 
par de généreux dons et ou par de nombreux mes-
sages d’encouragement. Malgré la situation, nous 
n’avons pas succombé à la tentation du repli sur soi et 
le lien humain a été maintenu. Merci à l’équipe qui a su 
adapter progressivement ses méthodes de travail pour 
continuer à vous informer, même à distance, car le sa-
voir et la compréhension sont une base solide pour une 
action qui a du sens. 

Merci à l’Église de Belgique, ses paroisses et, plus 
particulièrement, à notre évêque référendaire, 
Mgr Delville : la collecte exceptionnelle à l’occasion de 
la Journée Mondiale des Pauvres a été le symbole que 
la mission d’Entraide et Fraternité est toujours d’ac-
tualité, y compris en temps de crise.

En 2020, nous avons démarré un nouveau cadre straté-
gique. Rêvé et mis en place avec l’équipe, les instances 
décisionnelles et des volontaires, il s’agit d’un véritable 
guide de notre action dans les cinq années à venir. 
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Entraide et Fraternité est une ONG 
catholique de solidarité internationale. 
Elle défend un monde juste et solidaire 
en appuyant la réalisation de projets de 
développement définis en partenariat 
avec des associations locales des pays 
du Sud et en menant des actions d’édu-
cation et de plaidoyer en Wallonie et à 
Bruxelles. 

Christian Valenduc
Président

Axelle Fischer
Secrétaire générale
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C’est dans une situation de crise qu’on per-
çoit l’importance d’avoir des repères so-
lides.

Parmi nos nouveaux défis, nous avons choi-
si de démarrer un soutien à des partenaires 
en Israël-Palestine. L’actualité nous montre 
à quel point c’était opportun : le gouverne-
ment d’Israël choisit délibérément de se 
mettre en illégalité au regard du droit in-
ternational et continue ses politiques dis-
criminatoires de déplacements forcés, en-
traînant une nouvelle escalade de violence 
dans la région. Nous avons la responsabilité 
de ne pas fermer les yeux, de ne pas laisser 
la pandémie mondiale éclipser les injus-
tices et exactions. 
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L’année 2020 a marqué le début du nouveau cadre stratégique 
(2020-2024) d’Entraide et Fraternité. À l’heure où la pandémie de 
Covid-19 a renforcé la complexe crise socio-environnementale de 
nos sociétés (explosion des inégalités, etc.), la transition vers une 
justice sociale et environnementale constitue plus que jamais le fil 
conducteur de notre action. Celle-ci se structure plus particulière-
ment autour de la défense de droits que nous considérons  essen-
tiels afin de garantir à l’humanité un futur durable et digne. 

EnsembleEnsemble, cheminons, cheminons

        vers         vers une justiceune justice
   sociale et environnementale   sociale et environnementale

1.  la transition écologique de 
l’agriculture à travers l’adop-
tion de l’agroécologie

2.  l’accès à la terre et la lutte 
contre les accaparements de 
terres pour des projets agro-in-
dustriels qui violent les droits 
des communautés paysannes

3.  la régulation du commerce 
international et de ses traités, 
qui constituent un obstacle 
structurel au droit d’accès aux 
ressources et à leur gestion 
durable

LE DROIT 
D’ACCÈS AUX 
RESSOURCES

L’accès aux ressources offre une 
approche holistique à la thématique 

du droit à l’alimentation. 

NOTRE OBJECTIF

Les communautés exercent leurs droits à 
l’accès et à la gestion participative, juste 

et durable des ressources afin 
d’améliorer leurs conditions de 

vie tout en préservant 
l’environnement.

LES DROITS DES 
ENFANTS ET DES JEUNES

Les enfants et les jeunes de moins de 25 ans 
représentent près de la moitié de la population 

mondiale. Même si des progrès ont été accomplis 
ces dernières années, la pandémie de Covid-19 et l’ag-

gravation de la pauvreté qui en résulte ont fait régresser 
de manière considérable les conditions de vie et le respect 
des droits des enfants et des jeunes. 

NOTRE OBJECTIF

Soutenir des initiatives qui favorisent la participation 
des enfants au sein de leur communauté afin de 

construire des solutions les concernant aux 
niveaux politique, climatique, social et 

culturel. Cette participation des enfants 
et des jeunes est vue comme un 

moyen et un objectif.  
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Nos modes d’action
Nous avons choisi de rester fidèles à nos moyens d’action traditionnels, qui sont appréciés 
et reconnus : 

>   le soutien d’associations partenaires dans les pays du Sud (partenariat)

>   l’éducation à la citoyenneté et la mobilisation des communautés catholiques et, plus 
largement, du public francophone et germanophone belge (éducation et mobilisation)

>   la contestation et la proposition d’alternatives aux structures et mécanismes injustes de 
nos sociétés (plaidoyer politique)
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LES DROITS 
CIVILS ET POLITIQUES

Entraide et Fraternité veut œuvrer 
à la protection et à la promotion des 

droits civils et politiques des individus 
et des mouvements sociaux dans les 
pays du Sud qui font l’objet d’une 
criminalisation par les pouvoirs en 

place. Une attention particulière 
est accordée à celles et ceux 

défendant l’accès aux 
ressources. 

LE DROIT 
D’ÉGALITÉ DE GENRE

Les femmes continuent malheu-
reusement à être les premières 

victimes des inégalités sociales, écono-
miques et culturelles de nos sociétés 
patriarcales. Entraide et Fraternité sensi-
bilise ses différents publics et parte-
naires à cette dimension et soutient 

des projets qui intègrent l’égalité de 
genre, incontournable afin d’at-

teindre un développement 
juste et durable.

Entraide et Fraternité ne peut 
évidemment atteindre ces 
objectifs seule. Dans une 

volonté de parler d’une voix 
forte et commune, nous travail-
lons avec de nombreux réseaux 

belges et internationaux qui 
partagent nos combats : 

 CIDSE, CNCD-11.11.11,  
Coalition contre la faim, 

Commission Justice et Paix…



Pérou 

  CHIBOLITO 
Asociación Civil 
Chibolito

  KALLPA
Asociación Kallpa Para 
La Promoción Integral 
de La Salud y el 
Desarrollo

  IPROFOTH
Instituto de Promocion 
y Formacion de 
Trabajadoras del Hogar

  GRUFIDES
Grupo de Formación e 
Intervención para el 
Desarrollo Sostenible

Guatemala 

  CDRO
Asociación de Cooperación 
para el Desarrollo Rural de 
Occidente

  CEIBA
Asociación para la 
Promocion y el Desarrollo 
de la Comunidad

  COINDI
Cooperacion Indigena para 
el Desarrollo Integral

  RED KUCHUB’AL

  SERJUS 
Asociación Comunitaria 
Para El Desarrollo

  MOJOCA 
Movimiento de Jóvenes 
de la Calle

  SILOE 
Centre de formation et 
hôpital des enfants 
dénutris

Haïti 
  ICKL 
Institut Culturel Karl 
Lévêque

  PAPDA
Plateforme haïtienne 
de Plaidoyer pour un 
Développement 
Alternatif

  SAKS
Sosyete Animasyon 
Kominikasyon Sosyal

  SOFA
Solidarite Fanm Ayisièn

  TK 
Tèt Kole Ti Peyizan 
Ayisyen

  GAFE 
Groupe d’Action 
Francophone pour 
l’Environnement

  DIOCÈSE DE 
JEREMIE 
Centre culturel 
éducatif et sportif

Nicaragua 

  FODA 
Fundacion Odorico 
D’Andrea

  AVODEC 
Asociación de 
Voluntarios para  
el Desarrollo 
Comunitario

  LA 
CUCULMECA

  TUKTAN SIRPI 
Asociación Infantil 
de Niñas y Niños 
trabajadores de 
Jinotega

Burundi 

  CAM
Centre Agropastoral 
de Mutwenzi 

  ADEPE-
CEPRODILIC 
Agence de 
Développement  
et de Protection de 
l’Environnement

  OAP
Organisation d’Appui 
à l’auto-Promotion

  ACORD
Association de 
Coopération et de 
Recherche pour le 
Développement

  UHACOM 
Union Haguruka des 
Coopératives 
Multifilières

  EDUAF 
Promotion de la 
santé en école
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Brésil

  CPT 
Commissão Pastoral da 
Terra Regional Goiás

  MST 
Movimento dos Trabalha-
dores Rurais Sem Terra

  VIA CAMPESINA 
GOIÁS

  FETRAF
Federação dos Trabalhadores 
na Agricultura Familiar

  CEDAC 
Éducation 
environnementale auprès 
des communautés de base

Amérique 
latine & Haïti

27 partenaires  |  5 pays
Montants transférés

Total 836.217 €
Guatemala 283.962 €
Nicaragua 235.967 €
Haïti 226.673 €
Brésil 47.715 €
Pérou 41.900 €

La carte desLa carte des
partenairespartenaires

INITIATIVES CITOYENNES  
DE SOLIDARITÉ INTERNATIONALEPROGRAMME POUR LES  

DROITS DES ENFANTS
PROGRAMME DROIT 

ACCÈS AUX RESSOURCES Programme réunissant des projets portés 
par des citoyen·n·e s engagé·e·s en Belgique



Madagascar 

  CARITAS-
ANTSIRABE 

  FTM/CPM 
VAKINANKARATRA  
Firaisankinan’ny 
Tantsaha eto 
Madagasikara/Coalition 
Paysanne de Madagascar 
Vakinankaratra

  CSB 
Centre de Promotion 
rurale Saint-Benoît 

  FTM/CPM 
ANALANJIROFO 
Firaisankinan’ny Tantsaha 
eto Madagasikara/
Coalition Paysanne de 
Madagascar - Analanjirofo 

Rwanda 

  APROJUMAP 
Association pour la 
Promotion des Jumelages et 
de l’Amitié entre les Peuples

  ACORD 
Association de Coopération 
et de Recherche pour le 
Développement

RD du Congo 

  APEF 
Association pour la Promotion de 
l’Entreprenariat Féminin

  CAB
Comité pour l’Autopromotion à la Base

  BDD-Kasongo 
Bureau Diocésain de Développement-
Kasongo

  GEADES
Groupe d’Études et d’Action pour le 
Développement du Sud-Kivu

  CHANGE
Cœur Humanitaire en Action Novatrice 
pour la régénération Effective

  ANGAZA INSTITUTE

  JCC
Juste Cause-Congo

  CPR
Centre de promotion rurale Idjiwi

  CENTRE DE PROMOTION DE 
LA SANTÉ KANGU

  APDE
Alphabétisation d’adultes en zone rurale

  ETU KIVU 
Octroi de bourses sociales pour des 
étudiants défavorisés

  WAZEE-WETU 
Soutien social, économique et médical 
de personnes âgées

  DIOCÈSE DE BONDO 
Appui à l’agriculture locale

Inde 

  MAHABODI  
École pour enfants  
issus de communautés 
rurales pauvres

  PREMIYOTI  
École en milieu rural 
 pour enfants porteurs 
d’handicap

Israël/
Palestine 

  ICPA 
Israeli Centre for 
Public Affairs

  SADAKA 
REUT

Philippines  

  CONZARRD 
Convergence of Zamboanga 
del sur on Agrarian Reform 
and Rural Development

  LAFCCOD  
Lanao Aquatic and Marine 
Fisheries Center for 
Community Development

  DKMP  
Demokratikong Kilusang 
Magbubukid Philipinas

  KILOS KA  
Kilusang Maralita sa 
Kanayunan 

  SUMPAY

  LAHRA  
Lanao Alliance of Human 
Rights Advocates 
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Montants transférés

Total  278.613 €
Philippines  252.433 €
Israël/Palestine  15.000 €
Inde  11.180 €

10 partenaires  |  3 pays
AsieAfrique

25 partenaires  |  4 pays
Montants transférés

Total 834.810 €
RD Congo 264.118 €
Burundi 251.135 €
Madagascar 199.157 €
Rwanda 120.400 €



La pandémie de Covid-19 est en train d’effacer 
plusieurs décennies de progrès contre la faim 
dans le monde. Selon différentes estimations, 
plus de 130 millions de personnes ont rejoint en 
2020 les centaines de millions de personnes souf-
frant déjà de la faim avant la crise sanitaire. Plus 
d’un habitant sur neuf aujourd’hui dans le monde 
est sous-alimenté. 

La crise sanitaire révèle l’échec du système 
industriel alimentaire mondial. Elle démontre 
qu’il est vital de prôner la création de systèmes 
basés sur une production et une consommation 
locales et plus diversifiées. 

Entraide et Fraternité mène en ce sens, en coopé-
ration avec des organisations partenaires locales, 
un programme ambitieux dans plusieurs pays. 
L’agroécologie, qui favorise notamment les 
petites exploitations à échelle humaine, les 
circuits courts, la diversification de la production, 
le respect de l’environnement…, est au cœur de 
ce programme. La crise sanitaire a mis en 
évidence sa pertinence afin de contribuer à la 
souveraineté alimentaire des populations. 

Quels systèmes alimentairesQuels systèmes alimentaires

            pour demain ?            pour demain ?
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OBJECTIF PRIORITAIRE : LE DROIT D’ACCÈS AUX RESSOURCES

NOS PARTENAIRES FACE À LA COVID-19

Entraide et Fraternité a mobilisé des fonds spécifiques afin de 
permettre à ses partenaires de prévenir la propagation du 
virus au sein des communautés paysannes mais aussi afin que 
celles-ci puissent se conformer aux règles sanitaires et ainsi 
continuer dans la mesure du possible à produire et vendre 
leurs récoltes. 

QUELQUES CHIFFRES

Brésil   
Distribution de 2.500 masques 

et gel hydroalcoolique  
à plus de 2.000 paysans  

et paysannes

Haïti   
Sensibilisation de plus 

d’1 million de la population à 
la prévention du virus grâce 
aux radios communautaires 

de notre partenaire SAKS

Philippines  
Conseils personnalisés  

et distribution de matériel  
de protection à près de  

1.500 familles paysannes 

Rwanda  
Sensibilisation de 20.000 

paysans et paysannes  
et installation de citernes de 

collecte d’eau de pluie pour le 
lavage des mains
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RD CONGO 

Grâce à l’agroécologie qui permet notamment de 
réduire le recours aux intrants extérieurs, les 
coopératives paysannes soutenues par les parte-
naires d’Entraide et Fraternité ont continué à 
assurer une production locale. La concurrence 
étant plus faible suite aux mesures imposées aux 
frontières, les coopératives sont également parve-
nues à renforcer les ventes de leurs récoltes. 

19 coopératives ont réussi à augmenter leur chiffre 
d’affaire d’au moins 30 % malgré la pandémie de 
Covid-19. Une augmentation considérable qui a 
permis à plus d’un millier de familles paysannes 
de répondre aux besoins prioritaires de leur foyer.

Cette augmentation de revenus constitue une 
grande victoire pour ces paysan·ne·s étant donné 
que les mesures du gouvernement ont généré une 
détérioration globale de la situation socioécono-
mique de la population de la province du Sud-Kivu. 
Selon une enquête du Bureau de la Coordination 
des Affaires Humanitaires (OCHA), près de 57 % des 
ménages congolais déclaraient que leurs revenus 
avaient diminué à la suite de la Covid-19. 

Afin de prévenir la pandémie de Covid-19, 
La République démocratique du Congo et le 
Burundi ont notamment décidé, durant les 
premiers mois, de fermer totalement leurs 
frontières, avant d’imposer ensuite de 
nombreuses exigences lors de leur réou-
verture. Ces décisions ont réduit considéra-
blement la nourriture et les intrants agri-
coles sur les marchés, les deux pays étant 
fortement dépendants de leur importation. 

AFRIQUE 
DES GRANDS LACS

Agroécologie : 
une solution 
pertinente 

BURUNDI 

Au Burundi, les 218 coopératives soutenues par les 
partenaires d’Entraide et Fraternité, grâce notamment à 
un meilleur rendement des cultures, ont augmenté leurs 
revenus en moyenne de 27 %. L’agroécologie s’est par 
conséquent également avérée résiliente face aux 
restrictions sanitaires. 
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MADAGASCAR

À Madagascar, face au spectre de la 
famine due la pandémie de Covid-19 et 
au confinement, les travailleurs et 
travailleuses pauvres des villes ont 
choisi de fuir vers les campagnes, avec 
l’espoir de pouvoir vivre des produits 
des terres de leur famille restée au 
village.

Cet exode massif a toutefois généré 
une forte pression pour les familles 
paysannes. Nombreuses sont celles 
qui ont éprouvé des difficultés à se 
procurer des aliments sur les marchés 
à cause des restrictions des autorités 
et qui se sont rapidement retrouvées 
sans stocks suffisants. 

En réponse à cela, les partenaires 
d’Entraide et Fraternité (Caritas-Antsirabe, 
le Centre Saint-Benoît et la Coali-
tion Paysanne de Madagascar) ont ren-
forcé la distribution de semences à 
ces familles afin qu’elles accroissent la 
production maraîchère (racines, tuber-
cules, légumes). Celle-ci permet des 
récoltes plus rapides et régulières, 
indispensable à l’autosuffisance ali-
mentaire. 

Grâce aux greniers communautaires 
mis en place précédemment, plus d’une 
centaine d’organisations paysannes ont 
pu stocker leur production, par exemple 
de riz, qui ne pouvait être vendue à cause 
des restrictions au niveau des marchés. 
Ce stockage a permis aux paysan·ne·s 
d’attendre leur réouverture ainsi que la 
remontée des prix pour vendre leurs 
récoltes. 

Malgré la Covid-19, les revenus de 
plus de 6.000 familles paysannes 
n’ont ainsi pas diminué, 65 % d’entre 
elles ayant même pu augmenter leurs 
investissements dans leur exploitation 
agricole. 

L’engagement des femmes s’est 
encore accru, avec près de 1.300 
femmes occupant un poste à respon-
sabilité au sein des organisations 
paysannes. Une belle réussite du 
programme, d’autant plus que cette 
crise a mis à mal les progrès accom-
plis dernièrement en matière d’égalité 
des genres et précipité dans le monde 
47 millions de femmes et de filles de 
plus sous le seuil de pauvreté.

OBJECTIF PRIORITAIRE : LE DROIT D’ACCÈS AUX RESSOURCES

Afin de faire face aux crises, la résilience des commu-
nautés passera obligatoirement par la diversification 
des cultures et des revenus agricoles. Une diversifica-
tion au cœur de l’agroécologie promue par les parte-
naires d’Entraide et Fraternité. 

Diversifier les cultures : 
la résilience des 
paysan·ne·s
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PHILIPPINES

Les Philippines sont le pays le plus touché d’Asie du Sud-Est 
par la pandémie en 2020. Dès l’apparition au mois de mars 
de la Covid-19, le président philippin Rodrigo Duterte a 
imposé un confinement parmi les plus stricts au monde. 

Sur l’île de Mindanao, où les partenaires d’Entraide et Fraternité 
sont actifs, l’accès aux champs ainsi qu’aux marchés s’est 
révélé très compliqué pour les communautés paysannes 
durant environ trois mois. 

Les partenaires d’Entraide et Fraternité ont en réaction 
distribué en urgence des semences aux communautés 
paysannes afin que celles-ci renforcent, chacune, diffé-
rentes cultures maraîchères dans leurs petits jardins et 
devant leurs maisons. 

Plus de 1.400 familles paysannes ont ainsi pu bénéficier de 
stocks de légumes et autres aliments leur permettant de ne 
pas souffrir de la faim durant le confinement. 

Une résilience qui a suscité l’intérêt de plusieurs dizaines de 
paysan·ne·s qui cultivent de manière chimique une seule 
filière agricole et qui, avec la fermeture des marchés, se 
sont retrouvé·e·s sans revenus ni aliments suffisamment 
diversifiés pour faire face à la crise. 

HAÏTI

Même si l’hécatombe sanitaire attendue par les 
experts n’a heureusement pas eu lieu en Haïti, la crise 
politique, sociale et économique qui paralyse le pays 
depuis 2018 s’est cependant détériorée et a aggravé la 
faim des Haïtien·ne·s. Selon la Coordination Nationale 
pour la Sécurité Alimentaire, le nombre d’Haïtien·ne·s 
souffrant de la faim est passé de 4,1 millions en 2019 
à 5,6 millions à la fin de l’année 2020. 

Les partenaires d’Entraide et Fraternité (PAPDA, 
ICKL, SOFA, SAKS et TK) ont dès le début de l’année 

anticipé cette aggravation de l’insécurité alimentaire 
en augmentant la distribution aux communautés 
paysannes de semences pour différentes productions 
maraîchères. 

Les communautés paysannes ont ainsi réussi à diver-
sifier leurs récoltes et, grâce aux techniques agroéco-
logiques, à augmenter le niveau de production de leur 
jardin et parcelle communautaire. 410 familles 
paysannes sont notamment parvenues à augmenter 
leur production alimentaire de plus de 30 %. 
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BRÉSIL

Le Brésil est le deuxième pays au monde le plus endeuillé 
avec près de 200.000 décès liés à la Covid-19 en 2020. 
Malgré cette tragique situation, le président Jair Bolsonaro 
a systématiquement minimisé les risques et bloqué toute 
réponse coordonnée du pays. Une politique dont les plus 
pauvres et les indigènes sont les principales victimes, et 
qualifiée de «  génocidaire  » par le frère dominicain 
Frei Betto, grand intellectuel et symbole de la lutte contre 
la dictature militaire au Brésil. 

En priorisant l’agro-industrie, Jair Bolsonaro a également 
posé les bases d’une profonde crise alimentaire que la 
pandémie de Covid-19 a exacerbée, avec plus de la moitié 
de la population souffrant d’insécurité alimentaire. 

La Commission Pastorale de la Terre de Goiás (CPT GO), 
organisme pastoral lié à la Conférence nationale des 
Évêques du Brésil et partenaire d’Entraide et Fraternité, a 
accompagné 14 communautés regroupant 2.227 paysans 
et paysannes à renforcer, grâce aux techniques agroécolo-
giques, leur production agricole et à mettre en place des 
nouveaux circuits de vente de leurs récoltes au niveau 
local. 

70 familles paysannes ont, par exemple, conclu un partena-
riat de vente de denrées alimentaires (farine de manioc, 
oignons, patates douces, citrouilles, etc.) avec les munici-
palités de Pires do Rio, Santa Cruz et Silvânia. 60 autres 
familles ont développé le marché informel, notamment par 
la vente à domicile et l’organisation de foires agricoles au 
niveau des petits villages de la région.

GUATEMALA

Dans l’Ouest du Guatemala, région montagneuse 
où la population est en grande partie autochtone 
(maya), les partenaires d’Entraide et Fraternité 
(CEIBA, CDRO, COINDI, RED KUCHUB’AL et 
SERJUS) ont accompagné 679 familles paysannes 
à affronter le confinement imposé par les auto-
rités : fermeture des marchés dans les villes, 
restrictions des déplacements, etc. 

Face à ces restrictions, les familles paysannes se 
sont tout d’abord organisées afin de s’échanger 
une partie des surplus de leurs productions (légu-
mineuses, légumes, céréales, poulets, œufs, 
miel, gâteaux, fruits, etc.) et ainsi garantir leur 
propre autosuffisance alimentaire. 

Elles ont aussi créé des circuits de commerciali-
sation courts en utilisant les réseaux sociaux 
pour promouvoir leurs produits au sein de leur 
communauté et en organisant des marchés au 
sein des petits villages. Ces actions, qui ont 
rencontré un succès important auprès des 
communautés locales, ont permis aux familles 
paysannes de surmonter la fermeture des 
marchés dans les villes.

L’Amérique latine est la deuxième région la 
plus touchée en nombre de morts par la 
pandémie de Covid-19. C’est aussi la région 
où une autre crise profonde, celle de la faim, 
sévèrement aggravée par la pandémie, s’est 
le plus accrue au fil des mois. 

AMÉRIQUE LATINE

Les circuits courts 
comme réponse à 
la crise alimentaire
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Durant la pandémie de Covid-19, la pression 
par les pouvoirs en place sur les terres des 
communautés locales s’est renforcée. Or, 
l’accès à la terre est une condition essentielle 
afin d’assurer la dignité de ces communautés. 

Covid-19 : 
pressions sur les 
terres

HAÏTI : LES PAYSAN·NE·S SOUS LES 
COUPS DES AUTORITÉS

Les tentatives d’accaparements violents de terres des 
communautés paysannes se sont multipliées en Haïti, 
un pays au bord de l’implosion suite à la dérive autori-
taire de son président, Jovenel Moïse, et à une crise 
économique aiguë. 

La raison de ces tentatives ? Les autorités veulent mettre 
en place des zones franches industrielles et des mono-
cultures d’exportation, symboles d’un modèle de déve-
loppement capitaliste qui fait d’Haïti un des pays au 
monde où l’insécurité alimentaire est la plus élevée alors 
que le président avait promis de «  mettre de l’argent dans 
les poches des petits paysans et de la nourriture dans leurs 
assiettes  ». 

Les partenaires d’Entraide et Fraternité en Haïti ont été 
la cible de plusieurs de ces attaques menées par les 
autorités haïtiennes. La SOFA (Solidarité des Femmes 
Haïtiennes), qui a établi une ferme-école sur des terres 
obtenues en 2017 auprès du ministère de l’Agriculture, a 
subi des violences physiques et des destructions de 
biens orchestrées par l’homme d’affaires André Apaid et 
l’ancien ministre de l’Agriculture, Fresner Dorcin. 
Plusieurs communautés accompagnées par Tèt Kole Ti 
Peyizan Ayisyen et la Plateforme Haïtienne de Plaidoyer 
pour un Développement Alternatif (PAPDA) dans les 
départements du Nord et Nord-Est du pays ont égale-
ment subi des exactions de la part des autorités (intimi-
dations, violences et arrestations de leaders paysans 
défendant leur terre). 

À l’initiative des partenaires d’Entraide et Fraternité, un 
réseau d’une quinzaine d’organisations a mené un 
intense plaidoyer qui a forcé l’Institut National pour la 
Réforme Agraire, organe étatique en charge des conflits 
fonciers, à prendre des mesures afin de garantir le droit à 
la terre des paysan·ne·s, notamment dans le département 
du Nord-Est. Les partenaires d’Entraide et Fraternité 
ont également formé les leaders paysans au droit à la 
terre et accompagné de nombreuses mobilisations des 
communautés paysannes. 

LA BELGIQUE CONTRE LES 
ACCAPAREMENTS DE TERRE EN HAÏTI

Suite aux violentes attaques en Haïti contre la SOFA, le 
Service politique d’Entraide et Fraternité a interpellé la 
ministre de la Coopération belge au développement. Une 
interpellation entendue. L’Ambassadrice de la Belgique en 
Haïti a rencontré le Premier ministre et le ministre des 
Affaires étrangères haïtien et leur a remis en mains propres 
une lettre sur le cas de la SOFA. Une réunion s’est également 
tenue avec le directeur de l’Institut National pour la Réforme 
Agraire. Trois projets d’Entraide et Fraternité ont enfin été 
visités par l’Ambassade belge afin de démontrer leur impor-
tance pour les autorités belges. 



UNE EXPANSION SANS PRÉCÉDENT DES COLONIES 

Le gouvernement israélien a profité que tous les 
regards étaient fixés sur la pandémie pour accélérer 
la colonisation des terres en Palestine. Une colonisa-
tion qui empêche les Palestiniens et Palestiniennes 
d’accéder aux ressources essentielles pour mener une 
vie digne.

Entraide et Fraternité a soutenu deux nouvelles initia-
tives de la société civile afin de faire face à ce phéno-
mène. 

Le Centre israélien des affaires publiques (ICPA), 
qui vise à renforcer le mouvement en Israël contre 
la politique d’occupation, a mené avec le soutien 
d’Entraide et Fraternité une campagne dénonçant les 
démolitions massives des maisons et les expulsions 
des résidents palestiniens de Massafer Yatta, près 
d’Hébron. 

Entraide et Fraternité a également soutenu à travers 
l’ONG Sadaka Reut la collaboration entre des jeunes 
activistes palestiniens et israéliens. Ensemble, ils 
documentent à travers des vidéos la vie des familles du 
Sud d’Hébron qui font face quotidiennement aux 
violences des colons israéliens. Ces jeunes visent à 

attirer l’attention de la communauté internationale 
mais également, et surtout, à encourager d’autres 
groupes de jeunes, tant palestiniens qu’israéliens, à se 
mobiliser contre l’occupation israélienne et l’expan-
sion des colonies. 

ENTRAIDE ET FRATERNITÉ 
ENTAME SON ACTION EN ISRAËL 
ET PALESTINE

Portée par l’Église universelle et guidée par les 
principes de justice, de dialogue et de paix, 
Entraide et Fraternité a commencé à soutenir des 
projets en Israël et Palestine. Entraide et Fraternité 
veut contribuer à l’avènement d’une paix juste et 
durable, mettre fin à l’occupation et apporter sécu-
rité, dignité et prospérité aux populations de cette 
région. Dans un conflit qui suscite de vives émotions, 
le respect du droit international - et des droits 
humains - constitue pour Entraide et Fraternité 
une véritable boussole pour déterminer chacune 
de ses actions et positions. 

Afin d’atteindre cet objectif, Entraide et Fraternité 
mobilise ses trois grands champs d’action tradition-
nels, notamment le soutien à des initiatives locales 
de la société civile, tant israéliennes que palesti-
niennes.

OBJECTIF PRIORITAIRE : LE DROIT D’ACCÈS AUX RESSOURCES
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1    L’AGROÉCOLOGIE ENFIN RECONNUE PAR 
LE GOUVERNEMENT BELGE

Après la reconnaissance par plusieurs instances des Nations 
unies comme le Comité de la sécurité alimentaire mondiale, la 
ministre socialiste de la Coopération belge au développement, 
Meryame Kitir, a engagé formellement la Belgique à investir dans 
l’agroécologie. 

Considérant le droit à la sécurité alimentaire comme un droit humain, 
le nouveau gouvernement belge mentionne explicitement, pour la 
première fois, l’agroécologie comme une stratégie afin de mettre 
en place des systèmes alimentaires durables. Le rôle central des 
petites exploitations agricoles est à nouveau mis en exergue : «  une 
attention particulière sera accordée à l’appui aux petites exploitations 
agricoles, car ce sont elles qui garantissent aux communautés locales 
l’accès à la nourriture. » Une victoire politique majeure dont se féli-
citent Entraide et Fraternité ainsi que les autres ONG rassemblées au sein de la Coalition contre la faim qui n’ont 
cessé de promouvoir l’agroécologie et l’agriculture familiale depuis plus de 10 ans comme une piste crédible pour 
répondre aux problèmes de la faim, de la perte de biodiversité et du réchauffement climatique. 

Le prochain combat réside dans le passage à l’acte des autorités en doublant, au minimum, la part des programmes 
de développement qui soutiennent l’agroécologie (seulement 16 % à l’heure actuelle).

UNE ANNÉE COURONNÉE 
DE SUCCÈS

Malgré les confinements, le Service 
politique d’Entraide et Fraternité a 
multiplié les actions, les analyses, les 
rencontres en ligne avec les personnes 
qui prennent des décisions politiques, 
les interpellations au Parlement, les 
cartes blanches dans les médias, etc. 
Une multiplication des démarches qui 
a généré de nombreuses victoires 
venant couronner des années de lutte !

De multiples points défendus depuis 
de nombreuses années par 
Entraide et Fraternité ont enfin été 
intégrés dans les engagements du 
nouveau gouvernement belge 
constitué le 1 octobre, plus d’un an 
après les élections législatives fédé-
rales. Le rôle d’Entraide et Fraternité 
est maintenant de contribuer à 
traduire ces engagements en actes. 
Un processus déjà en cours !

Créer un environnement politique favorable au développe-
ment d’un système alimentaire juste et durable, tel est l’ob-
jectif du Service politique d’Entraide et Fraternité. Il néces-
site de lutter contre les blocages structurels, notamment 
ceux liés aux règles du commerce international (accords de 
libre-échange dérégulés, concentration du pouvoir aux 
mains de quelques multinationales, mécanisme de la dette, 
etc.), qui empêchent les peuples d’accéder à leurs 
ressources et de vivre dignement.

Influencer les politiques 
pour l’intérêt commun
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2    COMMERCE INTERNATIONAL : 
L’HEURE DE LA RÉGULATION

Le problème de cohérence entre la politique commer-
ciale extérieure et l’objectif de sécurité alimentaire est 
également pointé par la ministre Meryame Kitir : «  Il 
ne sert à rien d’aider les agriculteur·rices locaux·ales à 
devenir autonomes si la politique commerciale menée 
annihile tous ces efforts.  » 

L’heure semble donc à la régulation du commerce 
international, comme en témoigne l’accord de gouver-
nement : «  La Belgique n’acceptera de nouveaux accords 
de commerce et d’investissement que lorsque les normes 
sociales et environnementales (normes fondamentales de 
l’OIT, compatibilité avec l’Accord de Paris, etc.) sont appli-
cables et contraignantes.  » 

Une position qui permet de renforcer les mouvements 
d’opposition - dont Entraide et Fraternité fait partie - 
aux accords de libre-échange et notamment celui 
entre l’Union européenne et le Mercosur qui réunit 
quatre pays latino-américains (Brésil, Argentine, 
Paraguay, Uruguay). Sous la pression de la société 
civile, le Parlement européen s’est justement opposé 
le 7 octobre à ratifier cet accord de libre-échange car il 
ne respectait pas les normes sociales et environne-
mentales.

3    MULTINATIONALES : 
UNE RÉSOLUTION POUR 
METTRE FIN À L’IMPUNITÉ

La Chambre des représentants de Belgique a adopté 
tout début janvier 2021 une résolution qui demande au 
gouvernement belge de légiférer pour que les multi-
nationales respectent les droits humains et protègent 
l’environnement. 

Cette résolution a été impulsée par une rencontre de 
députés avec nos partenaires philippins en 2019 à 
laquelle Entraide et Fraternité a grandement contribué. 
Elle constitue un premier pas vers l’adoption d’une loi 
belge obligeant les multinationales à prendre toutes les 
mesures nécessaires afin d’éviter des violations de 
droits humains et les atteintes à l’environnement, et 
obtenir de leur part une réparation en cas de dommage. 

Plusieurs exemples montrent que cette législation est 
nécessaire, comme le cas de l’entreprise Feronia-PHC, 
soutenue par la banque de développement belge BIO, 
dont les impacts négatifs sur les droits des popula-
tions locales et l’environnement sont documentés et 
démontrent de graves manquements quant à sa 
prétendue mission de développement. 

OBJECTIF PRIORITAIRE : LE DROIT D’ACCÈS AUX RESSOURCES
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4    L’ANNULATION DE 
DETTES REMISE À 
L’AGENDA POLITIQUE

Avant même l’arrivée de la pandémie, 64 
pays du Sud dont la RD Congo et le Rwanda 
dépensaient davantage pour rembourser 
la dette que pour financer le secteur de la 
santé. 

Entraide et Fraternité a dénoncé cette 
injustice dans de nombreuses cartes 
blanches parues dans la presse et inter-
pellations parlementaires dès le début de 
la pandémie. Le 1er septembre, le pape 
François appelait à «  effacer la dette des 
pays les plus fragiles, à la lumière des graves 
impacts des crises sanitaires, sociales et 
économiques qu’ils doivent affronter suite à 
la Covid-19  ». 

Suite au plaidoyer d’Entraide et Fraternité, 
Caritas et Broederlijk Delen, les évêques 
de Belgique ainsi que plus de 120 repré-
sentants religieux provenant de la 
RD Congo, du Rwanda ou encore de 
Madagascar ont signé un courrier à desti-
nation du FMI et de la Banque mondiale en 
vue de l’annulation de la dette des pays du 
Sud. Le travail d’Entraide et Fraternité a 
également eu pour effet que la représen-
tante de la Belgique à la Banque mondiale 
ait été auditionnée à la Chambre des repré-
sentants. 

Cette pression a contribué au retour de 
l’annulation de la dette à l’agenda de la 
Coopération belge au développement. La 
ministre reconnaît, en effet, l’endettement 
des pays en développement, qui s’est 
encore accru en raison de la Covid-19, 
comme un obstacle permanent dans leur 
lutte contre la pauvreté. 

Avec ses partenaires de la société civile, 
Entraide et Fraternité continuera d’insister 
auprès de nos décideurs pour que la 
Belgique annule le remboursement de ses 
créances pour 2021 et incite les institutions 
internationales et les créanciers privés à 
faire de même. 

ANALYSES, CARTES BLANCHES 
ET ÉTUDES

27 analyses, 8 cartes blanches et 3 études ont été 
produites par Entraide et Fraternité. L’année 2020 a 
regorgé de questionnements de fond sur la pandémie, 
son impact auprès de nos partenaires, la justice 
climatique, les résistances mises en place. Nos 
textes de positionnement ont analysé des scandales et 
dysfonctionnements de grandes institutions interna-
tionales et reposé la question de l’annulation de la 
dette des pays appauvris. Ces documents, dont 
certains sont parus dans la presse, sont essentiels 
afin d’interpeller les personnes prenant des décisions 
politiques et renforcer la mobilisation citoyenne. 

Dette et souveraineté alimen-
taire : l’impossible équation

Promouvoir la souveraineté 
alimentaire, c’est dénoncer un 
obstacle majeur au droit des 
peuples et des communautés à 
maîtriser ce qu’elles produisent et 
ce qu’elles mangent : la dette.

Accords de libre-échange :  
une marche à (pour)suivre ? 

Une analyse qui départage le vrai 
du faux sur les accords de libre-
échange. Elle permet de mieux 
comprendre en quoi ce modèle 
n’est pas souhaitable pour un futur 
qui assure à la fois le bien-être et 
les droits des populations. 

Quand hévéa rime avec violations 
de droits : le cas de l’entreprise 
belge SIAT

Les projets d’agrobusiness dans 
les pays en développement sont 
des paris risqués. Le cas de SIAT 
permet d’avoir un nouvel éclairage 
100 % belge sur les effets de 
l’imposition de projets de monocul-
tures à grande échelle. 

Toutes les cartes blanches ainsi que les analyses et 
les études sont à retrouver sur www.entraide.be.
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SOLIDARITÉ AVEC HAÏTI 

À l’occasion des 10 ans du tremblement de terre 
qui coûta la vie à plus de 280.000 Haïtiens et 
Haïtiennes et fit des centaines de milliers de 
blessé·e·s et de sans-abri, Entraide et Fraternité 
a organisé plusieurs événements afin de témoi-
gner sa solidarité avec le peuple haïtien. 

Le 11 janvier, plus de 100 personnes se sont rassem-
blées à Bruxelles à l’initiative du CNCD 11.11.11 pour 
échanger avec des organisations haïtiennes dont 
le GAFE, partenaire d’Entraide et Fraternité, et 
réfléchir à des pistes de solution pour qu’Haïti soit 
mieux armée face aux catastrophes naturelles.

Le 12 janvier, l’émouvante célébration commé-
morative à l’Église Notre-Dame aux Riches-
Claires, à Bruxelles, a connu un succès énorme 
avec plus de 450 personnes réunies. «  Malgré le 
sort, le peuple haïtien se tient debout ! Avec vous, 
sœurs et frères haïtiens, nous voulons nous engager 
en Église pour témoigner notre solidarité  » a 
exprimé Mgr Jean Kockerols, évêque auxiliaire 
de Bruxelles. 

LA CAMPAGNE DE CARÊME 
BOULEVERSÉE PAR LA COVID-19

La campagne de Carême, dédiée à la justice 
climatique en Haïti a débuté normalement 
(rencontres de la solidarité organisées avec 
l’Unité pastorale de Colfontaine, avec le doyenné 
de La Roche-en-Ardenne, etc.). La crise sanitaire 
de la Covid-19 a ensuite surgi en Belgique et 
dans le monde et a bouleversé nos vies. 

Début mars, Entraide et Fraternité décide tout 
d’abord d’annuler la venue de ses partenaires 
haïtiens. Quelques jours plus tard, nous nous retrou-
vons toutes et tous confiné·e·s, les églises doivent 
fermer leurs portes… Face à cette situation excep-
tionnelle, les événements qui étaient prévus sont 
tous annulés. 

« LE VIRUS A TOUT BOULEVERSÉ. RESTAIT ALORS LE 
POSSIBLE : ARTICLES DANS LE BULLETIN PAROISSIAL, 

MAILING PAROISSIAL INVITANT À ALLER CONSULTER 
LE SITE INTERNET D’ENTRAIDE ET FRATERNITÉ, ETC. 

BIEN PEU DE CHOSES… MAIS AU FINAL, BONNE 
SURPRISE : LES PAROISSIENS ONT OUVERT NOS 

MAILS, LES ONT LUS ET ONT VISITÉ LE SITE. CE FUT 
BIEN SÛR MOINS CONVIVIAL MAIS CELA NOUS A 

HEUREUSEMENT PERMIS DE RELAYER LA CAMPAGNE 
ENVERS ET CONTRE TOUT. »

Pierrette Vis, volontaire en Brabant wallon 
et membre de notre CA

Alors que le lien si précieux avec nos publics est impossible 
dans les paroisses et autres lieux, Entraide et Fraternité fait 
tout pour maintenir le relais en renforçant ses contenus en 
ligne (site internet et réseaux sociaux) et à travers les médias. 
Entraide et Fraternité continue ainsi à appeler à la solidarité 
avec le peuple haïtien et à sensibiliser aux enjeux d’injustice 
climatique en Haïti. Pointons, entre autres réalisations : 

>   la promotion du film de campagne Changeons le système, 
pas le climat ! réalisé avec l’aide de nos partenaires haïtiens 
et du comédien Eric de Staercke. Ce film permet de 
comprendre les enjeux de l’injustice climatique en Haïti et 
les revendications de nos partenaires ; 

>   la promotion de la vidéo sur l’action de notre partenaire 
haïtien, la SOFA ;

>   la Messe du Dimanche des Rameaux retransmise sur 
RCF Belgique et dédiée à la campagne de Carême 
d’Entraide et Fraternité. Elle est présidée par le père salé-
sien Rodney Barlathier, originaire d’Haïti et vicaire à la 
Paroisse Saint-François de Sales de Liège ; 

>   la promotion de notre analyse Avis de tempête. Haïti face à 
l’injustice (notamment) climatique. 

OBJECTIF PRIORITAIRE : LE DROIT D’ACCÈS AUX RESSOURCES

Nos actions d’éducation 
à la citoyenneté 
mondiale et solidaire



MOVE WITH AFRICA
AU RWANDA 

Dans le cadre de l’opération Move With Africa 
de La Libre Belgique, Entraide et Fraternité a 
emmené en voyage d’immersion au Rwanda 
deux écoles en même temps : des élèves de 
l’enseignement général du Collège de Kain et 
des élèves de l’enseignement technique et 
professionnel du Lycée provincial Hornu 
Coldfontaine. Au programme : partage du quoti-
dien des communautés paysannes qui luttent 
pour leur sécurité alimentaire, échanges sur la 
justice environnementale et apprentissage de la 
couture et menuiserie avec d’autres élèves 
d’écoles rwandaises. 

Un voyage riche qui leur a permis de faire 
tomber certains stéréotypes, tant par rapport 
aux populations du Sud qu’entre eux. 
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DES ACTIONS D’ÉDUCATION PRINCIPALEMENT EN LIGNE

Une fois le choc passé du premier confinement, 
l’équipe d’Entraide et Fraternité a principalement mis 
en place des webinaires, c’est-à-dire des rencontres 
et moments de débat en ligne. Ceux-ci se sont surtout 
focalisés sur les effets de la Covid-19 dans les pays du 
Sud, et évidemment en Haïti. 

Le webinaire Un monde en crises. Regards haïtiens sur le 
monde d’après a été un véritable succès, avec 320 
personnes qui ont entendu notamment Ricot Jean-Pierre 
de la Plateforme Haïtienne de Plaidoyer pour un Dévelop-
pement Alternatif (PAPDA) rappeler que le principal 
virus qui ravage les Haïtien·ne·s est celui du capita-
lisme. Un autre webinaire Les pays du Sud face à la 
Covid-19 a mis en évidence que la pandémie de Covid-19 
frappait davantage certains pays et partenaires. 

Au total, plus de 3.000 personnes ont participé aux 
activités d’éducation d’Entraide et Fraternité en 2020. 
Un beau résultat dans un contexte exceptionnel. 

ENTRAIDE ET FRATERNITÉ ÉGALEMENT PRÉSENTE EN COMMUNAUTÉ 
GERMANOPHONE

Depuis presque 40 ans, Entraide et Fraternité est l’une des rares ONG belges à être active auprès de la 
communauté germanophone de Belgique (77.500 habitants) à travers son association sœur à Eupen, Mitei-
nander Teilen. Son travail d’éducation se fait directement en allemand et en prenant en compte les spécifi-
cités culturelles de la région. Entraide et Fraternité se félicite de voir ses outils et ses thématiques de travail 
relayés dans les régions d’Eupen et de l’Eifel grâce au soutien des volontaires et de l’équipe de Miteinander 
Teilen mais aussi du ministère de la Communauté germanophone. 
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125 enfants (83 filles et 42 garçons) ont déjà rejoint le réseau 
mis en place par Tuktan Sirpi afin que les enfants puissent agir 
ensemble. Ils ont tout d’abord été formés à leurs droits écolo-
giques et ont identifié les trois principaux problèmes environ-
nementaux de leur quartier, à San Sebastián de Yalí : la pollution 
de l’eau, l’excès de déchets dans les rues (qui sont notamment 
déversés dans les ruisseaux) et la déforestation qui favorise les 
inondations et les maladies liées. 

LES DROITS ÉCOLOGIQUES ? 

Le changement climatique et les problèmes liés à la dété-
rioration de l’environnement tels que l’eau polluée ou la 
pollution de l’air sont devenus selon l’Organisation 
mondiale de la santé (OMS) une des principales causes des 
décès des enfants de moins de cinq ans. 

Les droits écologiques des enfants signifient dès lors le 
droit pour chaque enfant de grandir dans un environne-
ment sain afin de pouvoir développer des perspectives 
d’avenir positives. 

Tuktan Sirpi a ensuite accompagné les 
enfants du réseau à sensibiliser le reste de 
la communauté et à se mobiliser : 

>   146 autres enfants ont pris conscience de 
leurs droits écologiques à travers la 
création d’expositions dans les écoles.

>   Suite à des formations de Tuktan Sirpi à la 
réalisation d’interviews et de reportages 
(prise de son, diction, etc.), 35 reportages 
radio et vidéos ont été produits par les 
enfants du réseau afin de faire prendre 
conscience aux adultes de l’importance 
d’un environnement sain et dénoncer 
certaines habitudes nocives. Ces repor-
tages ont été diffusés sur les réseaux 
sociaux, les radios locales ainsi que sur 
la radio de Tuktan Sirpi, gérée par les 
enfants depuis plusieurs années.

>   Un «  agenda municipal des droits écolo-
giques des enfants  » a été élaboré par le 
réseau d’enfants. Ce document sera 
présenté aux autorités locales afin que 
celles-ci incluent les propositions des 
enfants dans les plans de développement 
de la communauté.

Ces différentes actions ont déjà amené 
certains adultes à se mobiliser avec les 
enfants, avec notamment l’assainissement 
de certaines sources d’eau. Un début 
prometteur pour garantir un environnement 
sain aux enfants.

OBJECTIF PRIORITAIRE : LES DROITS DES ENFANTS ET DES JEUNES 

NICARAGUA

Les enfants appauvris 
se mobilisent pour un 
environnement sain

Entraide et Fraternité a soutenu un nouveau projet de son 
partenaire Tuktan Sirpi au Nicaragua, pays où le gouver-
nement de Daniel Ortega dissimule à la population les 
effets de la pandémie de Covid-19.

L’objectif de Tuktan Sirpi est d’accompagner les enfants 
(entre 11 et 15 ans) vivant dans les quartiers pauvres de la 
ville de San Sebastián de Yalí, particulièrement affectée 
par la détérioration de l’environnement, à s’organiser et 
se mobiliser pour défendre et promouvoir leurs droits 
écologiques. 
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Beaucoup d’associations se sont vues contraintes de fermer leurs 
portes au début de la crise mais le MOJOCA (Movimiento de los 
Jovenes de la Calle), partenaire d’Entraide et Fraternité et mouve-
ment créé et composé d’anciens jeunes de la rue, a résisté. Ses 
membres ont même décidé de diminuer leur salaire afin de pouvoir 
aider davantage les jeunes de la rue. 

L’aide du MOJOCA s’est surtout concentrée sur la distribution de 
nourriture, le soutien psychologique, les conseils de prévention de 
la Covid-19 ou encore les soins médicaux. À l’initiative de Gérard 
Lutte, fondateur du MOJOCA, un collectif de six associations s’est 
également constitué et a permis une meilleure coordination de l’aide 
aux jeunes de la rue. 

EN BELGIQUE

Dans le cadre de sa campagne annuelle des droits des enfants, 
d’octobre à décembre, Entraide et Fraternité a sensibilisé 
quelque 220 enfants de 10 à 12 ans de trois écoles primaires de 
Bruxelles (Sainte-Marie à Saint-Gilles, Saint-Joseph à Evere et 
le Centre Scolaire de Ma Campagne à Ixelles) au quotidien des 
enfants accompagnés par Tuktan Sirpi, au Nicaragua.  

Rodrigo, Mileydi, Lourdes, Libny et Miriam, obligés de 
travailler pour subvenir aux besoins de leur famille, ont 
expliqué par vidéos les différentes étapes suivies pour déve-
lopper leurs capacités de participation depuis leur arrivée au 
sein de Tuktan Sirpi. 

Ces témoignages ont permis aux enfants des écoles bruxelloises 
de déconstruire leurs stéréotypes sur les enfants travailleurs 
(par exemple : ils ne vont pas à l’école, ils sont malheureux, etc.) et 
de prendre conscience que, dans un pays considéré comme moins 
développé, les enfants connaissaient mieux leurs droits que les enfants 
en Belgique et se mobilisaient pour les défendre. Entraide et Fraternité a ainsi 
par la suite accompagné les 220 enfants à approfondir leurs droits avec la 
construction d’un Arbre des Droits. 

Impressionnés par le courage de ces enfants au Nicaragua, les enfants des écoles bruxelloises ont également 
confectionné un recueil de dessins, poèmes et messages d’encouragement qui a été traduit et envoyé aux 
enfants de l’association Tuktan Sirpi. Le début d’une belle solidarité. 

GUATEMALA

Les jeunes de la rue aux côtés 
d’autres jeunes de la rue

Dès le mois de mars, le gouvernement guatémaltèque a pris des mesures 
strictes afin de faire face à la Covid-19 qui frappe le pays, et notamment 
la capitale, Guatemala City. 
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PÉROU : L’ABOUTISSEMENT DE 60 ANS DE LUTTE 

Le 30 septembre, le président péruvien a signé la loi 
préalablement approuvée par le Congrès péruvien, qui 
reconnaît et protège les droits des travailleuses domes-
tiques. L’aboutissement de plusieurs décennies de lutte 
de la société civile, dont IPROFOTH (Institut de promotion 
et de formation des travailleuses domestiques), organisa-
tion composée de travailleuses domestiques, partenaire 
d’Entraide et Fraternité depuis de nombreuses années. 

Un combat d’une vie comme en témoigne Clementina 
Serrano, présidente d’IPROFOTH : «  J’ai commencé à 
lutter dès mon premier travail en tant que domestique, 
à 14 ans. Aujourd’hui, j’en ai plus de 60. Aujourd’hui, nous 

célébrons avec une grande joie cette nouvelle loi qui nous 
reconnaît enfin comme faisant partie de la société et 
protège nos droits.  » 

Et maintenant ? Il est essentiel de s’assurer que ces 
droits enfin reconnus soient respectés. Une tâche 
compliquée actuellement. Par peur que les travail-
leuses domestiques transmettent le virus ou suite à la 
perte de revenus de leur employeur à cause de la crise, 
de nombreuses travailleuses domestiques ont été 
licenciées sans recevoir aucune compensation. Une 
situation à laquelle les autorités peinent à réagir dans 
un contexte de propagation incontrôlable du virus. 

Objectifs transversaux :Objectifs transversaux :

        genre et droits        genre et droits
   civils et politiques   civils et politiques

OBJECTIFS TRANSVERSAUX : GENRE ET DROITS CIVILS ET POLITIQUES

UNE PARTENAIRE D’ENTRAIDE ET FRATERNITÉ 
À LA TÊTE DU CONGRÈS PÉRUVIEN

Entraide et Fraternité se réjouit de la nomination fin novembre à la prési-
dence ad interim du Congrès péruvien de Mirtha Vásquez, avocate et 
ancienne directrice de Grufides, partenaire d’Entraide et Fraternité 
depuis de nombreuses années. 

Mirtha Vásquez s’était lancée début 2020 dans la vie politique, après 
des années à défendre, malgré de nombreuses menaces, les droits des 
communautés paysannes face aux violations commises par les entre-
prises minières dans la région de Cajamarca, au Nord-Ouest du Pérou. 
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Indépendance du Congo 

60 ans après, décoloniser les esprits ? 
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Analyse 

Image par Jorono, pixabay.com  

UN FONDS D’URGENCE POUR LES MILITANT·E·S DES DROITS HUMAINS ET DE 
L’ENVIRONNEMENT

Face à la criminalisation de plus en plus forte par les 
pouvoirs en place de nos partenaires et des commu-
nautés qu’ils soutiennent, Entraide et Fraternité a créé 
un fonds d’urgence. 

Brésil : soutien juridique à 3.107 familles paysannes 
soutenues par la Commission Pastorale de la Terre de 
la région Goiás (CPT) et menacées d’expulsion de leurs 
terres suite à des mesures votées par le gouverne-
ment Bolsonaro.

Guatemala : soutien juridique, médical et psycholo-
gique à quatre membres des communautés de Retal-
huleu, soutenues par CEIBA. Ils sont victimes de 

procédures judiciaires de la part des sucreries El Pilar 
et Magdalena car ils dénoncent les effets néfastes, 
notamment sur la santé, causés par l’expansion des 
sucreries et leur utilisation de pesticides. 

Pérou : soutien juridique renforcé à la famille Chaupe-
Acuña, symbole de la lutte pour la terre au Pérou et 
défendue par Grufides. 

Haïti : soutien juridique qui a permis de libérer trois 
leaders paysans soutenus par la PAPDA et empri-
sonnés illégalement. Leur crime ? Lutter contre des 
projets d’agrobusiness qui accaparent les terres agri-
coles des petits paysans et paysannes. 

60 ANS APRÈS, IL EST TEMPS  
DE DÉCOLONISER LES ESPRITS

En marge des manifestations contre les violences policières et le 
racisme qui ont eu lieu en juin 2020 sous le slogan Black Lives 
Matter, le débat sur la colonisation belge, sur la responsabilité 
de la Belgique dans l’extrême pauvreté de ses anciennes colo-
nies a été relancé. 

En tant qu’ONG belge et partie prenante d’une politique 
publique (la Coopération au développement) établie par un 
ancien État colonisateur, nous devons nous questionner sur 
les processus de décolonisation. Sommes-nous là pour 
«  aider  », pour donner bonne conscience à la Belgique ou 
pour réparer une injustice ?

Dans une analyse intitulée Indépendance du Congo. 60 ans après, 
décoloniser les esprits ? Entraide et Fraternité a abordé le 
pourquoi de ce questionnement aujourd’hui au sein de la 
société civile en Belgique. 

Son abnégation est essentielle dans un pays fortement affecté par la Covid-19 ainsi que par une profonde 
crise politique, trois présidents s’étant succédé en une semaine au mois de novembre, sur fond de corruption 
généralisée. 

Mirtha Vásquez a déjà présenté de nombreux projets de loi : la fin de l’impunité des parlementaires, la 
protection des défenseurs et défenseuses des droits humains ou encore une taxe sur les grandes fortunes 
pour aider les plus pauvres qui sont victimes de la Covid-19. Des projets qui donnent l’espoir d’un Pérou où la 
classe politique est au service du peuple péruvien et non plus au service de ses propres intérêts particuliers.
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Créer un mouvement de transition écologique et sociale 
mené par les catholiques en Wallonie et à Bruxelles, 
tel est l’objectif du projet Sauvons notre Maison commune 
lancé en partenariat avec la Commission Justice et 
Paix - Belgique francophone. 

Dans son encyclique Laudato Si’, le pape François 
appelle à embrasser une conversion écologique 
intégrale, à se mobiliser afin de faire face aux 
multiples crises sociales et environnementales 
(changement climatique, explosion des inéga-
lités, etc.) qui s’aggravent et mettent en péril 
notre Maison commune. La pandémie de Covid-19 
est venue s’ajouter et a même renforcé ces crises, 
démontrant l’urgence d’une transition écologique 
et sociale de nos sociétés. 

Le projet comporte deux volets principaux dont le 
premier est pris en charge par Entraide et Fraternité et 
le second par la Commission Justice et Paix.

Volet 1 : mise en place d’initiatives 
de transition 

L’écologie intégrale prônée par le pape François dans sa 
lettre encyclique Laudato Si’ se concentre notamment 
sur les actions que les croyant·e·s peuvent réaliser. 

Entraide et Fraternité a pour ambition d’accompagner 
les communautés catholiques (paroisses, unités 
pastorales, diocèses, communautés religieuses, etc.) 
et les écoles catholiques qui souhaitent approfondir 
la réflexion sur l’écologie intégrale mais aussi identi-
fier et mettre en place des initiatives de transition au 
sein de leur communauté ou école. Les mouvements 
déjà en cours en France (Église verte) ou en Flandre 
(Ecokerk) serviront d’inspiration.

«  NOUS AVONS BESOIN D’UNE CONVERSION QUI NOUS 
UNISSE TOUS, PARCE QUE LE DÉFI ENVIRONNEMENTAL 
QUE NOUS VIVONS, ET SES RACINES HUMAINES, NOUS 

CONCERNENT ET NOUS TOUCHENT TOUS.  »

Pape François

Sauvons notre Sauvons notre MaisonMaison
          commune          commune

Réflexions sur l’encyclique Laudato Si’

« Quel genre de monde voulons-nous laisser  
à ceux qui nous succèdent, aux enfants qui grandissent ? » 

82914_MEP_brochure.indd   1 10/12/18   15:46

Le goût du partage et de la justice, la solidarité, le don de soi sont autant 
d’attitudes éthiques que vous désirez prolonger par-delà le temps 
de l’existence. Comment faire de la fraternité votre héritière ?
Léguez une partie ou la totalité de votre patrimoine à 
Entraide et Fraternité et/ou Action Vivre Ensemble pour soutenir les plus 
pauvres, réduire les inégalités et construire des générations solidaires.

 TRANSMETTRE LA FRATERNITÉ EST NOTRE  
 ENGAGEMENT COMMUN POUR UN MONDE MEILLEUR ! 

Co
nc

ep
tio

n 
: a

lte
ri

ad
e 

• ©
 C

. S
m

et
s/

La
 B

oî
te

 à
 Im

ag
es

 - 
C.

 H
er

m
al

 - 
R

. B
od

na
rc

hu
k/

Sh
ut

te
rs

to
ck

Votre personne de contact et de confiance  
Catherine Houssiau, chargée des legs et testaments

Gsm 0490 57 97 47 - catherine.houssiau@entraide.be - Confidentialité assurée
www.entraide.be - www.vivre-ensemble.be

 DEMANDEZ NOTRE DOCUMENTATION SANS ENGAGEMENT 

JE TRANSMETS 
LALA FRATERNITÉ

LEGS • DONATIONS • ASSURANCES-VIE

Vous désirez contribuer à la transition écologique et sociale en Wallonie et à Bruxelles ? 
N’hésitez plus : benoit.schoemaeker@entraide.be - 0493 51 86 02

Volet 2 : élaboration 
d’un plaidoyer  
politique

L’écologie intégrale prônée 
par le pape François revêt 
également une importante 
dimension politique. 

À cette fin, la Commission 
Justice et Paix mènera un tra-
vail de plaidoyer auprès des 
représentant·e·s politiques afin 
que ceux-ci et celles-ci encou-
ragent les initiatives citoyennes 
et adoptent des réglementations 
beaucoup plus ambitieuses pour 
faciliter cette transition écolo-
gique et sociale. Les citoyen·ne·s 
seront également incité·e·s à 
interpeller directement leurs 
décideurs politiques.
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Un Carême confiné,  
d’où jaillit la solidarité

En 2020, Entraide et Fraternité a bénéficié d’une 
récolte de fonds particulièrement fructueuse. Alors 
que la crise sanitaire éclatait en pleine campagne de 
Carême impactant fortement nos activités, nous nous 
sommes réinventés en développant de nouveaux outils 
de récolte de fonds pour permettre à chacun, à 
chacune, de témoigner sa solidarité. Au total, en 2020, 
nous avons collecté 1.461.731 euros de dons privés. Un 
montant exceptionnel, qui nous a permis de conso-
lider notre mission et, surtout, de ne pas impacter le 
financement des projets de nos partenaires du Sud. 

Malgré la fermeture des églises, nous avons réussi, 
grâce au soutien des paroisses et de nos volontaires, 
à faire vivre la solidarité. Nous avons opté pour des 
outils de dons en ligne pour permettre à toutes celles 
et ceux qui le souhaitent, malgré le confinement, de 
réaliser leur don de Carême. De même, nous avons 
renforcé notre présence dans les médias papier 
traditionnels en insérant des lettres d’appel aux dons. 
Nous avons été très généreusement soutenus tant 
par nos fidèles donateurs et donatrices que par de 
nouveaux donateurs et donatrices qui nous ont 
rejoints. Nous les remercions ici de tout cœur.

Cette générosité exceptionnelle a été dopée à partir de 
juin par la déductibilité des dons à 60 % qui nous a 
permis de compenser une partie des pertes des 
collectes que nous recevons habituellement des 

paroisses en temps de Carême et qui n’ont pu se tenir 
à cause de la crise sanitaire.

À l’occasion de la Journée Mondiale des Pauvres initiée 
par le pape François il y a 4 ans, la Conférence épisco-
pale de Belgique a décidé de mobiliser toutes les 
paroisses francophones au cours d’une seconde collecte 
exceptionnelle pour la destiner à Entraide et Fraternité. 
Elle a connu un beau succès en ligne. 

Merci de tout cœur aux paroisses, à nos bénévoles, à 
nos donateurs et donatrices d’avoir répondu présents 
en cette année de multiples crises. Merci d’avoir fait 
vivre la fraternité plus que tout. 

Une présence en ligne renforcée 
Le recours au numérique via notamment la diffusion 
en ligne d’une série de contenus vidéos (20.000 
vues de la vidéo sur notre page Facebook sur la 
justice climatique en Haïti, par exemple), l’envoi de 
kits de communication via l’e-mailing ont permis 
d’atteindre nos publics pendant le confinement. 
L’enregistrement de webinaires et leur diffusion 
sur notre page Facebook ou notre chaîne YouTube a 
incontestablement représenté un intérêt nouveau 
pour de nouveaux publics. 

Solidarités &Solidarités & 

communicationcommunication  

Le goût du partage et de la justice, la solidarité, le don de soi sont autant 
d’attitudes éthiques que vous désirez prolonger par-delà le temps 
de l’existence. Comment faire de la fraternité votre héritière ?
Léguez une partie ou la totalité de votre patrimoine à 
Entraide et Fraternité et/ou Action Vivre Ensemble pour soutenir les plus 
pauvres, réduire les inégalités et construire des générations solidaires.

 TRANSMETTRE LA FRATERNITÉ EST NOTRE  
 ENGAGEMENT COMMUN POUR UN MONDE MEILLEUR ! 
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Votre personne de contact et de confiance  
Catherine Houssiau, chargée des legs et testaments

Gsm 0490 57 97 47 - catherine.houssiau@entraide.be - Confidentialité assurée
www.entraide.be - www.vivre-ensemble.be

 DEMANDEZ NOTRE DOCUMENTATION SANS ENGAGEMENT 

JE TRANSMETS 
LALA FRATERNITÉ

LEGS • DONATIONS • ASSURANCES-VIE

 DEMANDEZ NOTRE DOCUMENTATION SANS ENGAGEMENT. 
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Les comptes Les comptes 
Produits

   Dons privés  1.461.731 € 

  Paroisses, écoles et groupes  61.802 € 

  Subsides publics  2.683.443 € 

  Fondations  226.773 € 

  Legs et autres recettes  123.022 € 

TOTAL  4.556.772 € 

Charges 
   Programme partenariat international  2.432.546 € 

   Programme éducation  558.822 € 

   Programme plaidoyer  154.425 € 

   Communication  290.674 € 

   Récolte de fonds  326.611 € 

   Coordination et administration  761.592 € 

TOTAL  4.524.671 € 

  5 %

  1 %
  32 %

  3 %

  59 %

Actif
Immobilisations  774.363 € 
Créances  193.791 € 
Disponible  1.333.803 € 
TOTAL  2.301.957 € 

Passif
Réserves  1.776.241 € 
Dettes  525.716 € 
TOTAL  2.301.957 € 

Sous réserve de l’approbation de  
l’Assemblée générale du 19 juin 2021

26

  3 %

  54 %

  7 %
  7 %

  17 %

  12 %

Nous sommes membres de l’AERF - Association pour une éthique dans la récolte 
de fonds - qui garantit la transparence dans l’utilisation des dons. Nous adhérons 
à son code déontologique dans lequel est repris un droit à l’information.

Nos comptes et bilan sont audités et certifiés par le cabinet MAILLARD, DETHIER 
& CO, réviseur d’entreprises indépendant. 

Ils sont publiés sur le site internet de la Banque Nationale (www.bnb.be) et sur le 
site internet de Donorinfo, le label Je donne en confiance (www.donorinfo.be).

Vous les trouvez également sur notre site internet www.entraide.be.
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Intégrité 

L’importance qu’Entraide et Fraternité attache à l’inté-
grité s’est concrétisée à travers, à la fois, l’engagement 
pris en 2018 en adhérant à la Charte Intégrité proposée 
par le SPF Affaires étrangères, Commerce extérieur 
et Coopération au Développement ainsi qu’en adoptant, 
en interne, un Code éthique et le document Politique de 
signalement et traitement des plaintes.

Le Code éthique comporte notamment l’engagement 
d’Entraide et Fraternité à prendre des mesures 
rapides, justes et appropriées pour répondre aux 
atteintes aux valeurs et aux principes définis dans cet 
instrument juridique approuvé par le conseil d’admi-
nistration du 3 mars 2020. Toute partie prenante 
interne ou externe a le devoir de signaler immédiate-
ment toute suspicion, inquiétude et/ou fait de viola-
tion de ce code. Pour ce faire, elle se conforme à la 

Politique de signalement et traitement des plaintes mise 
en place (également depuis le 3 mars 2020).

Rapport du Gestionnaire de Traitement des Plaintes

Dans ce contexte, a été désigné en juin 2020, un 
Gestionnaire de Traitement des Plaintes (GTP), en la 
personne de Me Jacques LAFFINEUR, avocat au 
Barreau de Bruxelles, qui est le garant du traitement 
des plaintes depuis leur réception jusqu’à la convoca-
tion du Comité de Traitement des Plaintes (CTP) et la 
proposition d’un plan (confidentiel) d’action dont le GTP 
coordonne la mise en œuvre et rend compte dans un 
rapport d’enquête final.

Au terme de l’année 2020, aucun signalement ou 
plainte n’a été porté à l’attention du GTP.
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2020 est une année qui restera dans les mémoires. Le 
1 janvier, personne n’y aurait cru, et pourtant cela s’est 
déroulé… Nous traversons une grave crise de société ; 
la crise sanitaire aura eu des répercussions impor-
tantes dans nos vies à tous. Pour Entraide et Fraternité, 
la fermeture des églises à l’aube du Carême aura mis 
en péril la collecte de Carême telle que nous la met-
tons en œuvre depuis 60 ans. 

Malgré tout, grâce à une réaction exceptionnelle de 
nos donateurs et donatrices, Entraide et Fraternité 
termine l’année 2020 avec un résultat financier positif. 

Les fonds propres levés sont exceptionnels et s’élèvent 
à 1.646.555 €, principalement constitués de dons pri-
vés ; la collecte de Carême aura été, par contre, très 
faible et aura diminué de l’ordre de 85 % par rapport à 
l’exercice 2019.  

Les subsides publics restent stables pour s’établir à 
2.683.443 €. Si l’appui prévu par la Coopération belge 
continue à constituer la principale partie de ces sub-
sides, les autres bailleurs publics pour le programme 
partenariat international ont financé des projets pour 
environ 132.000 € complémentaires, tendance qui va 
en augmentation depuis plusieurs années. Les sub-
sides privés (226.773 €) continuent de renforcer nos 
actions de partenariat international. 

La somme totale des fonds propres d’Entraide et Fraternité 
reste très importante (41 % des produits, ce qui inclut 
aussi les subsides d’origine privée). Ceci nous permet 
une indépendance financière stratégique essentielle 
et nous donne la capacité de continuer à mener nos 
activités de soutien à des associations de pays du Sud 
(54 % des dépenses) qui, selon leurs propres priorités, 
luttent contre la pauvreté, promeuvent l’agriculture 
familiale comme l’un des moyens de lutter efficace-

ment contre la faim et promeuvent l’application des 
droits des enfants. Cela nous permet également de 
poursuivre nos activités de sensibilisation et mobilisa-
tion du public belge aux enjeux du mal-développement 
(12 %) ainsi que celles de plaidoyer auprès des déci-
deurs politiques (3 %). 

Comme lors de l’exercice précédent, une partie de nos 
recettes a été consacrée à la récolte de fonds (7 %) 
et à la communication (7 %), deux activités qui restent 
capitales pour envisager le futur avec confiance et 
maintenir, voire renforcer, le soutien de nos donateurs, 
donatrices et sympathisant·e·s. 

Les frais administratifs et de coordination restent 
faibles (17 %), bien en-dessous de ce qui est permis 
par la législation belge dans le secteur des ONG (20 %).

Merci infiniment aux donateurs et donatrices, sym-
pathisant·e·s, paroisses, écoles, groupes sportifs et 
de solidarité, testateurs et testatrices, activistes qui 
continuent à nous soutenir « pour que la Terre tourne 
plus juste ! » Sans vous, notre ONG ne pourrait pas 
avoir tout l’impact et le retentissement d’aujourd’hui, 
un impact tout particulier en ces temps de monde en 
transformation profonde.  

Merci aussi aux institutions publiques et pri-
vées : Direction générale de la Coopération-DGD, 
Wallonie-Bruxelles International-WBI, Fédération 
Wallonie-Bruxelles, Ministère de la Communauté 
Germanophone, CNCD, EHK-Vienne, Fondation 
Lebbe-Havenith, La Croix du Sud et bien d’autres en-
core. Avec leurs soutiens ajoutés aux dons que notre 
public nous confie, un nombre plus important de pro-
jets de solidarité internationale, d’éducation au déve-
loppement et de plaidoyer a pu se réaliser.



Pour que la Terre tourne plus JUSTE !

SIÈGE SOCIAL
Rue du Gouvernement Provisoire, 32 
1000 Bruxelles
T. 02 227 66 80  |  info@entraide.be

Contact donateurs et donatrices : 02 227 67 09
Contact attestations fiscales : 02 227 67 02
Contact legs : 0490 57 97 47

BRABANT WALLON
Chaussée de Bruxelles, 67  -  1300 Wavre
M. 0473 31 04 67  |  brabant.wallon@entraide.be

BRUXELLES
Rue de la Linière, 14  -  1060 Bruxelles
T. 02 533 29 58 |  M. 0479 56 77 61
bruxelles@entraide.be

HAINAUT
Rue Lefèvre, 59  -  6030 Marchienne-au-Pont
T. + F. 071 32 77 42  |  M. 0473 31 02 31
charleroi@entraide.be  |  tournai@entraide.be

LIÈGE
Rue Chevaufosse, 72  -  4000 Liège
M. 0473 31 05 89  |  M. 0478 39 19 37
T. 04 222 08 00  |  christophe.cornet@entraide.be

NAMUR
Place du Chapitre, 5  -  5000 Namur
T. 081 41 41 22  |  M. 0490 64 91 14 
namur@entraide.be

LUXEMBOURG
Rue du Pressoir, 23 - 6800 Libramont 
M. 0499 90 64 99  |  luxembourg@entraide.be

RÉGION GERMANOPHONE
Judenstraße, 29  -  4700 Eupen
T. + F. 087 55 50 32  |  info@miteinander.be

Nos bureaux
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In memoriam

Nous rendons hommage à toutes les personnes dispa-
rues au cours de l’année 2020, qui nous étaient proches 
par leur engagement : volontaires, donateurs et dona-
trices, testateurs et testatrices. 

Chacun et chacune a inscrit pour toujours son nom à nos 
combats pour un monde juste et fraternel. Nous gardons 
au cœur une infinie reconnaissance pour avoir eu la 
chance de croiser leur chemin. Ils nous ont tant apporté. 
Ils continueront longtemps à nous inspirer dans la 
construction d’un monde juste et fraternel. 

Nous exprimons notre profonde gratitude en particulier 
à plusieurs volontaires que nous voulons ici citer : 
Thérèse Dantoing, Thierry Tilquin, Jean-François Grégoire 
et Jean-Louis Undorf.

Pendant de très nombreuses années, Thérèse a été une 
volontaire particulièrement active pour notre association 
dans la province du Luxembourgen tant que membre de la 
commission Action Vivre Ensemble Namur-Luxembourg 
et du bureau régional dans lesquels elle apportait un 
regard clairvoyant sur les projets à soutenir. 

Jean-François, Thierry, Jean-Louis étaient, quant à eux, 
trois théologiens d’ouverture, progressistes, pour une 
Église proche des pauvres et des plus exclus. Ils ont tant 
contribué à éclairer de la force de l’Évangile notre lutte 
contre la pauvreté. Jean-François et Jean-Louis ont été 
successivement conseillers théologiques au sein de 
notre association. Jean-François et Thierry, membres de 
notre Assemblée générale. 

www.entraide.be

Suivez l'actualité d'Entraide et Fraternité  
au quotidien 


